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Le PRRFET de la HAUTE — VIENNE 
Officier de la Légion d'Honmur ; 

VU : 
La loi du 19 Décembre 1917 relstive aux Etablissements dangereux, insalubres où 

incomodes, modifiée var 1=s lois des 20 Avril 1952 et 21 liovembre 1042 ; 

- Le décret du 17 Décembre 1918 ; : 

- je décret äu 20 Kai 1953 ; 
- L'instruction de M le Ministre du Comrerce en date du 6 Juin 1955 relative au 

rojct et au traitement des eaux résiduaires par les Etablissements classés ; 

… La demande nrésentée le 21 Février 1957 par 12 SOCTÈTS LHDUSTRTTAE des ITHERATS 

de L'OUEST" dont le sière social ect 11, rue de la Baume, PARIS E°, renrécentée par !L 

LSGER Jean, Directeur Général, agissant en ladite malité, en vue d'Étre axtorisée à 

nent des rinerais d'u 

  

  

  

  

           

  

  

installer à BSCLIES S/GARTUMPER (HV) une usine destinée au trai 

renmium : 
les plans annexés à Le derende : 

l'avis do Le l'Insroctour du Travail en date ên 7 Fars 1957 ; 

… Le dossier de l'enquête effectués du 6 Avril au 20 Avril 1957 è la à 

HESSLIES 

… L'avis de MH le Commissaire=inauéteur en date du 29 Avril 1057 ; 

— Le ranvort do I l'Insrecteur des Etablissements classés en date des 9 et 25 Juille- 

  

airie de 

  

  

1957 ; 
_… Le dossier conplérentaire fourni par la Société en cause en date du 19 Juillet 1957 

_ La délibération du Conseil dérartementel d'Hysiène en date du 13 Octobre 1957 ; 

_ Les conclusions de !L l'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, Chef du Service 

hydrautiaue, et de #. L'Incénieur en Cnef du Génie Fural, concernant le cantece et lé 

+ablissement d'une price d'eau à MiSSIIES ; 

L L'avis de ll. le Directeur du Laboratoire de la Station Arronominue de LIMOGES ; 

Considérant la réalisrtion prochaine de deux adductions d'eau dans la rérion de 

HESSTIES ; 
Considéreont que l'établissement sus-vis 

rents dangereux, ivsalubres ou incormodes ; 

Sur pronesition de ». l'Insnecteur dérrrterental des Etabli 

ARRETE / 

     

  

est rancçé drns la 2ème D
 

  

  
  ARTICLE der = La SOCIETR INDISTRIELLE DES MINSRAIS DE L'OUEST, dont le siège social est 

11, me de le 8aume à PARIS €9, est entorisée à installer, sur le territoire de le Com 

+ des rirerais d'uraniur provenant des       
mue. de MOSSTIES, une usine dertinée au traiter 

exploitations dirisées par le Comisnariat Français à l'Erexrgie Atomique 

  

Ar 
réserves et conditions sui 

vantes : 
: 19 Tons les ouvrares mn 

crirtions äe l'instruction de 

au rojot des eaux résidunires 

où incommodes ; il ost rappelé, on particulier ,; que : 

ARTICLE 2 — La rrésente autorisation est accordée sous 1es5 

enront conçus eb réalisés pour satisfaire aux Dres- 

tünictre du Commorce en date du 6 Ain 1953 relativ: 

  

par les établisscments clonsés comme danrerenx, insalubre: 

  

fvales seront rosroctées aus bien en ce «ii concerrs 

| eusfuse 
    

29 Les prescriptions



la détorm nation du P. nue la temnérature de l'effluent (inférieure ou au plus ércle a 

à 50° C) ; 

5° Sont interdits tous déversements de composés cycliane hydrozylés et de leurs dé 

rivés haloré et tous déversements de substances de nature à favoriser 12 rminifesta-— 

tion d'odeur, de saveurs ou de colorations anormales dans les e2vx miturelles ; 

     
CS 

4° En raison de la nroximrité de prises d'eau pour l'alimentation en eau potable et & 

s & salnonidés : 

a) l'effluent mecontiendra pas plus de 50 mc par litre de metières en sus- 

rension de toute nature ; 

b) l'effluent devra rrésenter une demande biochymique d'oxyg ène inférieure 

où au rlus érale à 40 mg rar litre ; 

c) l'effluent devra rrésenter une concentration en matièresorsaniques 

telle que la teneur en azote total du liauide n'excède pas 10 mg par litre 

si on l'exvrime en ions amonium ; 

d) l'effluent ne renfermera pas de substances capables d'entrafner le des- 

truction du poisson à l'aval des points de déversement ; 

    

50 La Société sera tenuo de réaliser des bassins de décantations fermés par une digue 

de hauteur suffisante et suscentible de résister à la poussée des eaux (8 à 12 rètres de 

hauteur sclon les thalwers utilisés) de façon à retenir les boues, argiles, silices et 

toutes pulpes résiduclles afin aue le lit de le Garte > ne puisse Être affecté, um v- 

tilisation alternative des bassins devra être envisarés nour permettre des temns de dé 

centetion suffisente et les curazes éventuels oui se révèleraient nécessaires : 

  

6° Un contrôle permanent du taux de radioactivité des eaux de la Gartemm sere ef- 

fectué à l'amont et à laval des prints de déversenent : ce taux sera le rÊme en amont e° 

en aval : tout royer de mesure nécessaire sera mis par la Société à la disvcsition des 

services de contrôle : 

T Les conclusions de H L'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées concernant le 

captaze et l'établissement d'une nrise d'eau à BESSIIES seront stricterent observées, © 

conclusions ne faisant que comnléter, sans s'y onnoser, les mesures déjà préconisées va’ 

l'Insrection du Travail, les Stablissements classés et les interventions des services 

agronomique Se 

ARTICIE 3 - La nrésente autorisationhourra être rannortée à toute énreuve si le nerri- 

ssionnaire ne se conforme pas aux conditions prescrites “lle cessera, en outrv, de pro 

duire si dans un délai de deux ans l'établissements n'a pas commencé à fonctioner ou € 

pendant deux amnées consécutives il cesse d'être exploité, sauf cas de force majeure. 

  

ARTICLE 4_ - Des arrêtés complémentaires pourront être pris en vue d'imposer ultérieure 

ment toutes les mesures que rendrait nécessaire la sauvegarde de la sécurité, salubrité 

_ commodité du voisinage, santé publique où agriculture. 

Les conditions äinsi fixées ne peuvent, en aucun cas, ni à aucune époque 

faire obstacle à l'aprlication des dispositions édictées par le Livre IT äu Code du Dre 

vail et les décrets pris en exécution dudit Livre dans l'intérêt de l'hygiène et de la 

sécurité des travailleurs, et notamment le décret du 10 Juillet 1915 modifié, relatif 

aux mesures générales de protection et de salubrité et les décrets règ glementaires spéci 

ivants : 
- Décret du 4 Août 1935 nodifié spplicable dans les ftablissements qui rottent en 

œuvre des courants électriques ; 

 



Août 1947 m oûifié : appareils de levare autres cue les ascenceurs et 

   

   

ble aux tablisserents dans lesmels sont » 
à io-actifs et 

lavis concernant les danmers ne pré fsontent des : corps radioactifs, 
utions à prendre nour les éviter, pris nour l'exécution du décret pr 

Elos ne nourront prs, ner ailleurs, Ôtre onnogécs aux mesures qui porrraient Être 
dans ce but. 

  

      
       

  

   

    

mirent expressément réservés. 

6 - Tout transfert de l'établissement sur un autre emnlacement, toute transfor- 
mation dans l'état des li eux, nature de l'outillare et du travail, toute extension de 
l'exploitation entrafnant une modification notable des conditions imposées ci-dessus 
nécessitent suivant la clisse anplicable, ure denande d'autorisation nouvelle où ue 
déclaration qui devra être faite vréalablement aux changements vrojetés. 

    

      
‘établissement chance d'exploitant, le successeur où son renrésentant 

  

: Si l 

dev € en faire la déclaration à la Préfecture, dans le mois ni suivra la prise en pos- 
session. ésées sé sans frais de cette déclaration lui sera délivré. 

  

ARTICTE 6 — Extrait du nrésent arrdté émumérant les conditions dans Jlesruelles l'autori- 
sation cet accorde ct frisont conraftre nutums conie dudit arrêté cost dénosées aux ar 
chives de la : “hirio à la dignosition de tout intérossé, sera affiché à 1a norte de la 
moirie Ga PE et insérée nor les soins de . le nire de cette Corrmre 
et aux ITIERATS de l'OUYST dans un jourrel d'anron— 

ent aux disnositions de l'article 15 de la loi. 

  

    

  

      

ARTICIE=S — Deux amnliation seront adresses À M. 1e Maire de BESSITES, l'une sera dé 
posée ax archives de 12 linirie, l'autre sera remise aux fins de notification à l'inté— 
TESSÉe 

Urs amliation sora éralement adressée à M. l'Insnecteur du Traveil et à IH l'Insrec— 
teur dénrrtemental des £tablisserents clissés. 

  

ve ARTIOTS 10 — ik Je Maire de BEST, M. l'Insnoctour du Travail et #. l'Irsmecteur êé— 
partercntal des Etablissements cl » Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pr'sent arrêté. 

      

A TIECGES, le 29 JANVIER 195   
Pour ammliation : 
le CHEF DE DIVISTON Dfléqué 

 


